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La bourgeoisie et les politiciens à son service 


Huit ministres sur trente-sept, soit près 
du quart du gouvernement actuel, sont 
millionnaires. Ce que montre le débal¬ 
lage officiel de leur patrimoine, imposé 
par l'affaire Cahuzac. Cette estimation 
ne porte que sur ce qui est déclaré, 
puisque rien n’interdit de penser que 
d'autres membres du gouvernement 
pratiquent la tripatouillage fiscal dans 
les paradis du même nom. Inutile de 
s'exclamer sur le fait que le parti au 
gouvernement porte encore le nom de 
« socialiste » : il suffisamment montré, 
depuis 1981, qu'il gouvernait au nom 
des capitalistes, et qu'il représentait 
avant tout la strate la plus aisées des 
« classes moyennes ». Le nom du plus 
riche d'entre eux, Laurent Fabius, est 
associé au tournant libéral de 1983. La 
classe politique vit bien : c'est un ga¬ 
gne-pain lucratif, même si bon nombre 
doivent d'abord leur richesse à leur 
naissance dans une famille aisée. L’o¬ 
pération » mains propres » lancée dans 
la foulée, avec l’obligation de publica¬ 
tion du patrimoine pour les élus et les 
hauts fonctionnaires, la création d’une 
police fiscale, l’interdiction du 
« pantouflage » et autres formes de 
conflits d’intérêts, ne changeront pas 
grands choses à cet effet de fait. Elles 
obligeront simplement les plus véreux 
à redoubler de ruses et juristes tor¬ 
tueux pour outrepasser ces nouvelles 


Le gouvernement a fait savoir qu’il 
comptait revenir sur le jour de carence 
pour les fonctionnaires (employés des 
collectivités territoriales, des hôpitaux 
et de l’état, soit 5,2 millions de per¬ 
sonnes). Cette annonce doit encore 
être confirmée dans les faits : pour 
l’instant, la journée est toujours défal¬ 
quée de la feuille de paye. Si c’était le 
cas, ce serait une bonne chose puis¬ 
qu’il s’agissait d’une mesure injuste du 
gouvernement Fillon. L’objectif de 
cette mesure inique était soi-disant de 
combattre « l’absentéisme » en empê¬ 
chant les arrêts-maladie courts. Autre¬ 
ment, ceux qui rendent le travail invi¬ 
vable s’étonnent de ce que les salariés 


Pour soutenir l’Initiative Communiste 
-Ouvrière : 

vous pouvez faire un virement sur le 
compte « Un monde meilleur », Crédit 
Mutuel Nord Europe, Coordonnée Ban¬ 
caires : Banque : 15629 Guichet : 
02715 Compte : 00042945701 Clef : 57 
ou par chèques adressés à « Un monde 
meilleur », c/o Nicolas Dessaux, appar¬ 
tement 2143 - 43, rue du maréchal 

Lyautey -59370 Mons-en-Baroeul 



dispositions, sans changer le fait que 
les autres, aussi honnêtes soient-ils, 
sont issus des classes les plus aisées et 
bénéficient, le plus légalement du 
monde, de traitement somptueux. La 
Commune de Paris, qui avait ramené le 
traitement des magistrats, des élus et 
des hauts fonctionnaires au niveau du 
salaire d’un ouvrier, avait réglé le pro¬ 
blème d’une manière bien plus radica¬ 
le. 

■ Nicolas Dessaux 


cherchent à y échapper les jours où ils 
n’en peuvent plus de la tyrannie des 
petits chefs, des mauvaises conditions 
de travail, du stress et des situations 
intenables. Le principal résultat, c’est 
que les salariés viennent travailler ma¬ 
lades pour ne pas perdre une journée 
de salaire dans un contexte économi¬ 
que déjà difficile pour eux. 

Maintenait, il reste une injustice : le 
système de carence existe également 
dans le privé, où la période est de trois 
jours. Autrement dit, chaque fois que 
vous êtes en arrêt maladie, c’est trois 
jours de paye qui sont perdus. La situa¬ 
tion est très variables selon les sec¬ 
teurs. Certains conventions collectives 
ont mis fin au jour de carence, certains 
employeurs la payent. Le gouverne¬ 
ment Fillon avait envisagé de la porter 
à quatre jours, avant de se rétracter ; 
sans doute s’est-il aperçu qu’il en fe¬ 
rait payer le prix à certains de ses amis 
patronaux. Résultat, certains salariés 
en sont victimes d’autres pas, dans le 
plus grand arbitraire. Pour les commu¬ 
nistes, il est clair que la journée de 
carence doit être abolie non seulement 
dans le public, mais aussi dans le privé. 


« Affaire Cahuzac » : On ne peut 
pas moraliser un système immoral 

L’affaire Cahuzac n’est ni la première ni 
la dernière des affaires qui éclaboussent 
les politiciens bourgeois. Elle est par 
contre révélatrice de la pourriture du 
système actuel : alors que l’on impose 
des mesures d’austérité, le chômage, le 
gel des salaires et toujours plus de pau¬ 
vreté à des dizaines de millions de fa¬ 
milles ouvrières, voilà un ministre du 
budget, officiellement chargé de lutter 
contre la fraude fiscale, qui planque des 
millions d’euros en Suisse pour frauder 
le fisc. Voilà aussi un ministre dit 
« socialiste », de gauche, qui fricote 
pour planquer son magot avec des mili¬ 
tants de l’extrême-droite néo-fasciste 
proches de Marine Le Pen. 

Aussi scandaleuse et révoltante que soit 
cette affaire, elle n’a rien d’étonnant 
dans une société basée sur la propriété 
privée, où la richesse des uns s’obtient 
grâce à la misère et à l’exploitation de 
la très grande majorité. Le gouverne¬ 
ment a annoncé que désormais les mi¬ 
nistres vont devoir déclarer leur patri¬ 
moine. La belle affaire ! Cahuzac, et 
tous les bourgeois qui fraudent le fisc, 
doivent déjà déclarer leur patrimoine et 
leurs richesses au fisc... cela ne les a 
jamais empêché de frauder ! Et au-delà 
des fraudes, il y a tous les artifices et 
possibilités légales dont disposent les 
plus riches pour échapper à l’impôt. 

Mélenchon se précipite pour appeler à 
manifester pour une 6ème République... 
Et pourtant, quelques soient les consti¬ 
tutions, des monarchies constitutionnel¬ 
les comme l’Espagne aux Républiques, 
des régimes les plus dictatoriaux aux 
Etats les plus libéraux, les affaires sont 
aux moeurs du personnel politique de la 
bourgeoisie ce que la syphilis est au bas- 
clergé. Aucune nouvelle réglementation, 
aucune nouvelle constitution ne peut 
moraliser un système dont les bases mê¬ 
mes sont immorales. 

La possibilité pour la population et plus 
particulièrement les travailleuses et les 
travailleurs de tout contrôler, depuis la 
production des richesses jusqu’à leur 
répartition, depuis l’atelier jusqu’au 
sommet de l’Etat, de contrôler en per¬ 
manence leurs élus, dont la rémunéra¬ 
tion ne devrait pas dépasser la rémuné¬ 
ration moyenne d’un ouvrier qualifié, 
avec pouvoir de les révoquer, voilà quel¬ 
ques principes avancés par les commu¬ 
nistes depuis la Commune de Paris. Mais 
de tels principes ne peuvent s’appliquer 
qu’en renversant le pouvoir actuel de la 
bourgeoisie, pas en cherchant à réfor¬ 
mer un système, le capitalisme, profon¬ 
dément injuste, immoral et inhumain 
dans ses fondations mêmes ! 

■ Initiative Communiste-Ouvrière 


Pour la suppression du jour de carence, dans le privé aussi 





Solidarité avec les travailleurs de PSA Aulnay D . epuis le 76 janvier, les travailleurs de l’usine psa 

J Aulnay sont en grève contre les licenciements. La 
solidarité financière permet aux grévistes de tenir dans leur lutte qui est celle de toute la classe ouvrière. De très nombreu¬ 
ses structures syndicales envoient également des motions et messages de soutien, essentiellement depuis la France mais aussi 
à l’échelle internationale comme ce message de nos camarades iraniens du Comité de Solidarité Ouvrière Internationale. 


Aux travailleurs de Peugeot Citroën 
Aulnay ! 

Camarades ! 

Le Comité de Solidarité Ouvrière Inter¬ 
nationale - Iran soutien totalement vo¬ 
tre lutte contre les licenciements mas¬ 
sifs à l’usine Peugeot Citroën. Nous les 
ouvriers du monde entier avons le droit 
de travailler sans craindre de perdre nos 
emplois selon les hauts et les bas de 




SOUTENEZ FINANCIEREMENT 


LA GREVE DES SALARIES DE PSA AULNAY 


Pour soutenir financièrement les ou¬ 
vriers en grève de PSA Aulnay : 

- Par chèque libellés à l'ordre de Sou¬ 
tien aux salariés de l'automobile du 93 
et envoyés à : Soutien aux salariés de 
l'automobile du 93— 19-21 rue Jacques 
Duclos—93600 Aulnay-sous-Bois 

- Par internet depuis le site 
www.soutien-salaries-automobile-93.org/ 


Quatre jours de grève à l’usine 
Ferropem d’Anglefort 

Le 9 avril, un mouvement de grève a 
débuté à l’usine Frerropem (ex Péchiney 
électrométallurgie) d’Anglefort (Ain). A 
midi, un four sur deux était à l’arrêt. 
Les travailleurs de l’usine ont voulu mar¬ 
quer leur solidarité au mouvement na¬ 
tional (ANI) du 9 avril contre l’accord 
national du 11 janvier 2013 qui augmen¬ 
te la flexibilité et diminue les droits des 
salariés, mais aussi défendre une liste de 
revendications propres au groupe à sa¬ 
voir une augmentation de salaire de 100 
euros/mois ; la redistribution immédiate 
des 400 000 euros retirés de la réserve 
de participation à part égale pour tous ; 
L’embauche des CDD ; l’amélioration 
des conditions de travail. 

C’est sur cette base revendicative que 
les travailleurs ont décidé en assemblée 
générale de reconduire le mouvement. 
La grève a duré jusqu’au samedi 13 avril 
à 4 heures. Elle a mobilisé plus de 50% 
du personnel et a occasionnée la baisse 
d’environs 50% des capacités de produc¬ 
tion de l’usine pendant 4 jours. Les gré¬ 
vistes restent déterminés à reprendre 
leurs actions si les circonstances l’exi¬ 
gent. 

■ Correspondant ICO 



l’économie et des profits des capitalis¬ 
tes. 

Comme vous le savez probablement, les 
travailleurs en Iran vivent dans les pires 
conditions pour ce qui est de la sécurité 
de l’emploi, des conditions de travail et 
les droits des ouvriers. Les travailleurs 
doivent survivre avec des niveaux de 
salaires qui sont équivalents à un tiers 
du seuil de pauvreté, et sont constam¬ 
ment arrêtés et emprisonnés lorsqu’ils 
tentent de s’organiser et de faire grève 
pour défendre leurs droits et leurs 
conditions de vie. Aussi, ils partagent 
immédiatement un sentiment de solida¬ 
rité lorsqu’ils entendent parler des lut¬ 
tes de leurs camarades à travers le 
monde contre l’injustice et la cupidité 
capitaliste. Votre longue et héroïque 
lutte contre la fermeture du site d’Aul- 
nay et les licenciements massifs qui en 
découlent sont une de ces luttes qui 
inspire tous les ouvriers à travers le 
monde, dont les travailleurs d’Iran. 


Dans notre lute contre les patrons et 
leur régime islamique en Iran, nous 
avons toujours apprécié la solidarité 
ouvrière international, en particulier 
celle de nos camarades français. Nous 
pensons que dans la situation du monde 
d’aujourd’hui, où les capitalistes cher¬ 
chent à résoudre leur crise économique 
en attaquant les travailleurs, par des 
licenciements de masse, des baisses de 
salaires et autres mesures d’austérité, 
la solidarité ouvrière internationale est 
plus que jamais indispensable. 

Nous vous envoyons nos salutations et 
nos souhaits de victoire dans votre lutte 
magnifique pour les emplois à Aulnay, 
qui est une lutte importante pour tous 
les travailleurs de France et du monde. 
Vivent les travailleurs de Peugeot- 
Citroën Aulnay ! 

Vive la solidarité ouvrière internationa¬ 
le ! 

■ Comité Solidarité Ouvrière 
Internationale - Iran, 13 Avril 2013 


Le gouvernement contre l’amnistie des militants ouvriers 

Le gouvernement et le parti socialiste au pouvoir ont encore illustré leur hostilité 
envers la classe ouvrière en appelant ses députés à voter contre la proposition de loi 
sur l’amnistie syndicale déposée par les députés du PCF, proposition de loi adoptée 
au Sénat dans une forme déjà bien édulcorée. Ce projet proposait l’amnistie pour 
des militants condamnés dans le cadre de mouvements sociaux entre le 1er janvier 
2007 et le 1er février 2013, passibles de cinq ans d’emprisonnement au plus. L’Initia¬ 
tive Communiste-Ouvrière réclame dans sa plate-forme la libération et la relaxe 
immédiates de toutes les personnes arrêtées ou inculpées dans les luttes sociales, 
ainsi que la levée de toutes les sanctions prises dans les entreprises à l’encontre de 
travailleurs ayant participé à des mouvements revendicatifs. Après le vote bloqué 
pour imposer la transcription de l’ANI dans la loi, le gouvernement montre une nou¬ 
velle fois sa nature répressive et anti-ouvrière. 

■ Initiative Communiste-Ouvrière 


Gouvernement de régression sociale 


Le gouvernement a choisi la procédure 
de « vote bloqué » pour faire passer 
l’ANI (accord national interprofession¬ 
nel, passé entre le MEDEF, la CFDT, la 
CGC et la CFTC) dans la loi. C’est la 
première fois qu’il utilise cette disposi¬ 
tion. En résumé : le gouvernement choi¬ 
sit les amendements qui lui plaisent et 
le sénat doit voter en une seul fois le 
texte et les amendements choisis. Le 
gouvernement prétend ainsi s’opposer à 
la bataille parlementaire menée par les 
élus du PCF contre ce texte, avec 440 
amendements déposés. Le texte a été 
adopté par 173 voix pour, 24 contre et... 
151 sénateurs absents, payés plus de 
10.000 euros par mois à cet usage. Le 
choix d’une procédure autoritaire, avec 
le soutien de la droite, montre à quel 
point le gouvernement « socialiste » est 
prêt à tous les expédients quand il s’a¬ 
git d’attaquer la classe ouvrière. 

Ce texte est une sécurisation des licen¬ 
ciements et de la délinquance patrona¬ 


le, et surtout d’un accord visant 
à sécuriser encore plus les 
« accords de compétitivité » ou 
« accords de maintien de l’emploi » qui 
visent, grâce au chantage aux licencie¬ 
ments, à remettre en cause nos droits, 
nos conquêtes sociales et même nos 
salaires. Les récents accords de ce type 
signés entre certains dirigeants syndi¬ 
caux et le patronat comme chez PSA ou 
Renault le montrent bien : sans compter 
les répercussions dans les boîtes de sous 
-traitance, ce sont près de 20.000 em¬ 
plois qui doivent être supprimés chez 
les deux plus grands groupes automobi¬ 
les français. En même temps, il est 
question d’augmenter non seulement la 
charge de travail mais aussi le temps de 
travail dans plusieurs usines comme 
Mulhouse et Poissy pour PSA, et l’en¬ 
semble des sites pour Renault. 

Voilà la logique du MEDEF dans toute 
son horreur et dans toute son absurdité: 
on crève, au sens propre, de ne pas 
avoir de travail devant Pôle Emploi, on 
crève d’avoir trop de travail et trop de 
pression dans les boîtes ! 


Z 






• • • 


Quand le service public ferroviaire déraille 


Pour commencer cet article, il faut 
comprendre que la bourgeoisie globale¬ 
ment n’a jamais vraiment développé le 
réseau ferroviaire (trop coûteux en 
infrastructures et en maintenance). Par 
contre elle exploite parfaitement le 
transport commercial car elle préfére¬ 
ra des moyens de transports plus modu¬ 
lables et bien plus rentables (le camion 
par exemple). Pour bien comprendre 
comment la situation ferroviaire a évo¬ 
lué, il faut commencer par faire un 
historique (du moins en France, c’est 
assez explicite). 

Avant 1937, le réseau ferré français est 
découpé en 6 compagnies ferroviaires 
privées qui construisent leurs propres 
lignes, les maintiennent en état et les 
exploitent avec leurs propres matériels 
et agents. Devant la gestion calamiteu¬ 
se de ce mode de transport et devant 
la puissance des luttes ouvrières de 
l’époque, le front populaire (devant 
une lutte des cheminots organisée et 
décidée) nationalise le chemin de fer 
en regroupant les 6 compagnies en une 
société nationale des chemins de fer en 
1937 (avec un statut d’une société 
mixte dans laquelle l’État détient la 
majorité). Depuis lors, et ce à chaque 
contractualisation Etat-SNCF, les li¬ 
gnes ferroviaires ferment les unes 
après les autres (à petit feu). 

En 1997, un pas est franchit au profit 
des libéraux en séparant l’infrastructu¬ 
re du reste de la boite. RFF est créée 
pour « éponger » la dette ferroviaire 
de la SNCF. En contrepartie, elle perd 
toute l’infrastructure qui passe sous 
giron RFF (Gares, Lignes et postes d’ai¬ 
guillages). Cela dit, les agents eux res¬ 
tent SNCF. La dette est socialisée et la 
SNCF peut se tourner vers la privatisa¬ 
tion de ses profits. 

Depuis lors, la dette ferroviaire se 
creuse de façon exponentielle au mê¬ 
me titre que les péages qu’elle impose 
aux entreprises ferroviaires (SNCF, 
ECR, Veolia, Europorte, Colas Rail etc. 
etc.). 

Il faut savoir que depuis 97, la SNCF a 
réussi depuis longtemps à stabiliser sa 
dette et qu’elle dégage beaucoup de 
bénéfices, notamment en détruisant 
les emplois, en fermant des gares, des 
lignes... etc et de fait, en augmentant 
la productivité par cheminot. 

Cette gestion ultra libérale à un effet 
dévastateur sur l’aménagement du 
territoire avec les conséquences que 
l’on connait : explosion des flux de 
camions sur les routes, des gares de 
triages complètement désertes, des 
emplois désintégrés et des conditions 
de travail désastreuses pour les chemi¬ 
nots restant. 


Le seul problème c’est que même pour 
les capitalistes, la situation n’est pas 
viable économiquement et structurel¬ 
lement. La maintenance des lignes 
courantes ne se fait plus, les trains 
circulent en retard, par manque 
d'agents pour palier aux imprévus. L’i¬ 
dée leur est donc venue de regrouper 
tout ce qui est infrastructures (c'est-à- 
dire RFF+SNCF INFRA Transport+SNCF 
INFRA Equipement) au sein d’un pôle 
Service Public Ferroviaire Unifié mais 
ceci en tant que Filiale du GROUPE 
SNCF. 

De ce fait, la bourgeoisie a réussi ce 
qu’elle n’espérait plus : arriver à se 
débarrasser de ce qui coûtait beaucoup 
d’argent (infrastructures, exploitation, 
maintenance) et ne garder que ce qui 
rapporte (le secteur commercial). 

Et encore, en parlant du sec¬ 
teur commercial, la SNCF a réussi à se 
débarrasser de la gestion du transport 
régional qui est financé dorénavant par 
les collectivités locales (Ter-Rer), 
transport pourtant nécessaire au bon 
fonctionnement des entreprises pri¬ 
vées. 

Il me semble que cette façon de pro¬ 
céder a été la même pour tous les ser¬ 
vices publics de l’énergie, des télécom¬ 
munications et des services postaux. 

Sur le plan social, elle laissera crever 
le statut des cheminots en n’embau¬ 
chant que des CDI sans statut. De ce 
fait, le Grand bloc cheminot social et 
solidaire n’existe plus. Au sein de la 
SNCF, les cheminots sont éparpillés en 
5 entreprises ferroviaires, avec chacu¬ 
ne ses propres revendications et sui¬ 
vant les services, une combativité qui 
n’existe plus. Le management moderne 
a fait ses ravages à coup de performan¬ 
ces individuelles, ses carottes et ses 
désastres sur le plan humain (suicides 
au travail, dépressions, etc....). Cette 
productivité fonctionnant à merveille 
grâce à l'exploitation par la direction 
de la conscience professionnelle des 
cheminots, prêt à se tuer a la tâche 
pour que l'entreprise fonctionne malgré 
la dégradation des conditions de tra¬ 
vail. 

Le Fret SNCF en est un exemple drama¬ 



tique socialement et humainement. La 
volonté de la direction et des politi¬ 
ques est de détruire le service public 
de marchandises en orchestrant une 
concurrence injuste entre FRET SNCF 
(public) et VFLI (privé groupe SNCF). 
Pire encore, en mettant en concurren¬ 
ce des modes de transports différents 
FRET SNCF (Train) avec Géodis (Groupe 
SNCF Premier transporteurs ROUTIER 
en Europe). Le but évident étant le 
dumping social en favorisant le moins 
possible le social. 

Le problème économique et structurel 
du ferroviaire ne se cantonne pas à un 
seul Etat mais à toute l’Europe. Tant 
que les syndicats de cheminots n’au¬ 
ront pas compris la nécessité de cons¬ 
truire une structure internationale et 
tant qu’on restera sur des revendica¬ 
tions chauvines et défensives, le trans¬ 
port ferroviaire ira devant de grandes 
catastrophes. La SNCF est une entrepri¬ 
se capitaliste depuis toujours, même 
si un temps elle s’est teintée de social, 
elle a toujours été faite pour faire du 
profit. Et nous ne gagnerons qu’en prô¬ 
nant la collectivisation du transport et 
la gestion par les travailleurs eux- 
mêmes. Ceci étant un premier pas vers 
la future société communiste sans Etat 
ni patrons. 

Prolétaires de tous les pays UNISSONS- 
NOUS ! 

■ Benji Le Rouge 


Nouvelle hausse du chômage pour la zone Euro, notamment en Espagne (plus de 
6 000 000 de personnes enregistrées, 27,6%) et en France où le "record" de 1997 est 
désormais battu : > 3 220 000 pour la catégorie A - sans aucune activité, qui n'in¬ 
clus pas les catégories B et C, DOM-TOM ainsi que les personnes sorties du 
"système". De son côté, Hollande et son gouvernement, tout en facilitant les licen¬ 
ciements pour le patronat avec le "vote bloqué" de ANI, annoncent encore et tou¬ 
jours une "inversion de courbe de chômage" pour la fin de 2013. Difficile d'y croire 
quand, à côté de ceux qui sont en cours, de nouveaux plans sociaux se profilent à 
l'horizon, comme récemment chez IBM France avec l'annonce de suppression de 
plus de 1200 postes, ou encore Virgin Megastore, Conforama, Spanghero ou Chapi¬ 
tre. 

■ A.G 
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Contre l’austérité : marche citoyenne ou lutte des ouvriers ? 


Suite à l’affaire Cahuzac, le Front de 
Gauche, par la voix de Mélenchon, ap¬ 
pelle à une manifestation à Paris le 5 
mai sur le mot d’ordre de « marche 
citoyenne contre la finance et l’austéri¬ 
té, pour la Vie République ». Eva Joly 
et une partie d’Europe Ecologie - Les 
Verts ont annoncé leur participation à 
cette manifestation, de même que le 
NPA. Les communistes-ouvriers ne sont 
pas des partisans du « tout ou rien », si 
nous sommes révolutionnaires, nous 
participons au quotidien à toutes les 
luttes pour l’amélioration immédiate de 
nos conditions de vie et de travail et 
celles des humains qui nous entourent. 
Cela dépasse les revendications écono¬ 
miques dans nos lieux de travail ; nous 
luttons ainsi contre toutes les formes de 
discriminations, pour l’égalité des 
droits, pour la régularisation des sans- 
papiers... 

Par contre, il est difficile de compren¬ 
dre en quoi changer la numérotation de 
la République Française changerait 
quoique ce soit pour les travailleuses et 
les travailleurs, en quoi il y aurait un 
lien entre la lutte contre l’austérité et 
une nouvelle république. En Europe et 
même au-delà, les travailleurs subissent 
des attaques contre leurs conditions de 
vie et des politiques d’austérité. C’est 
le cas autant pour des monarchies cons¬ 
titutionnelles comme l’Espagne ou la 
Belgique, une République Fédérale com¬ 
me l’Allemagne ou l’Autriche, une 
Confédération comme la Suisse ou un 
régime présidentiel comme la France ou 
les Etats-Unis. 

Certes, le Front de Gauche indique que 
cette sixième république devrait être 
« une République sociale ». Mais dans 
son préambule, la constitution actuelle 
garantit déjà par exemple « à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux 
vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. » Il y est également stipu¬ 
lé que « Chacun a le devoir de travailler 
et le droit d'obtenir un emploi »... ce 
qui fait une belle jambe aux cinq mil¬ 
lions de travailleurs privés d’emploi ! 
Mieux encore, selon la constitution 
« Tout travailleur participe, par l'inter¬ 
médiaire de ses délégués, à la détermi¬ 
nation collective des conditions de tra¬ 
vail ainsi qu'à la gestion des entrepri¬ 
ses », ce que bien sûr nous vivons cha¬ 
que jour dans nos usines et nos services. 
Ce préambule était déjà celui de la 4 eme 
République et on peut y lire que « la 
France entend conduire les peuples 
dont elle a pris la charge à la liberté de 
s'administrer eux-mêmes et de gérer 
démocratiquement leurs propres affai¬ 
res » et qu’elle écarte « tout système 
de colonisation fondé sur l'arbitraire »... 
ce qui n’a en rien empêché les guerres 
coloniales et leurs atrocités en Indochi¬ 
ne, en Algérie ou à Madagascar. 

Tout cela pour dire que les plus pom¬ 
peuses phrases dans les constitutions ne 
sont en rien des garanties pour la classe 


ouvrière. Les lois de la lutte des classes 
ne sont pas celles des phrases sonores 
d’avocats, mais bien celles du rapport 
de force entre la bourgeoisie et le pro¬ 
létariat. Elles se résument à la célèbre 
phrase de Blanqui « Qui a du fer a du 
pain ». 

Changer le numéro de la Républi¬ 
que ou changer de société ? 

Changer la numérotation de la Républi¬ 
que, donner plus de pouvoir au parle¬ 
ment, passer d’une république prési¬ 
dentielle à une république parlementai¬ 
re et autres modifications constitution¬ 
nelles ne change en en rien la nature de 
l’Etat. L’Etat n’est en rien un organe 
qui serait « au dessus » des classes, qui 
viserait à concilier les intérêts antago¬ 
nistes entre les classes. L'Etat est un 
organisme de domination de classe, un 
organisme d’oppression d'une classe par 
une autre; c'est la création d'un ordre 
qui légalise et affermit cette oppres¬ 
sion. L’Etat ne se limite pas aux règles 
constitutionnelles, aux liens entre les 
conseils municipaux, généraux, régio¬ 
naux et le gouvernement, c’est aussi et 
avant tout une machine répressive avec 
son armée et sa police et une machine 
bureaucratique avec ses hauts fonction¬ 
naires. Selon les pays, il existe bien des 
différences de formes entre les Etats, 
mais partout leur nature est la même : 
un appareil qui assure la domination de 
la bourgeoisie. Engels soulignait que 
dans la république démocratique, "la 
richesse exerce son pouvoir d'une façon 
indirecte, mais d'autant plus sûre", à 
savoir : premièrement, par la 
"corruption directe des fonctionnaires" ; 
deuxièmement, par ["'alliance entre le 
gouvernement et la Bourse". Il en résul¬ 
te que le capital assoit son pouvoir si 
solidement, si sûrement, que celui-ci ne 
peut être ébranlé par aucun change¬ 
ment de personnes, d'institutions ou de 
partis dans la république démocratique 
bourgeoise. 

Plus d’un siècle après les écrits de Marx 
et d’Engels sur l’Etat, non seulement 
ces textes n’ont pas pris une ride, mais 
toute l’expérience accumulée, dans 
tous les pays, ne fait que confirmer 
cette analyse. La France a connu plu¬ 
sieurs républiques, bon nombre de 
changements de présidents, de gouver¬ 
nements et de partis à la tête de l’Etat, 
et aucun de ces changements n’a ébran¬ 
lé le moins du monde le pouvoir du ca¬ 
pital. Au-delà des histoires de corrup¬ 
tion récurrente, l’alliance entre la bour¬ 
geoisie et le personnel politique saute 
aux yeux. Que ce soit la troisième ou la 
cinquième république, sous des gouver¬ 
nements de droite ou de gauche, l’ap¬ 
pareil d’Etat, et en particulier ses for¬ 
ces de répression, se sont toujours diri¬ 
gées, dans les luttes sociales, contre les 
ouvriers. Et si, face à une classe ouvriè¬ 
re trop remuante, la bourgeoisie se sent 
entravée par des droits constitutionnels 
trop démocratiques, elle ne se gène pas 
pour passer outre et l’Etat apparaît 


dans sa forme la plus violente, celle 
d’un groupe de gars armés. Ce fut le cas 
dans l’Allemagne de 1933 ou plus près 
de nous dans le Chili de 1973. Au Chili, 
les forces de gauche expliquaient que la 
constitution empêcherait tout coup 
d’Etat militaire et refusait de préparer 
l’armement des ouvriers. Pour les com¬ 
munistes, l’Etat bourgeois ne doit pas 
être transformé, il ne s’agit pas de l’a¬ 
mender, mais bien de le détruire. Le 
refus de la révolution, le refus de l’ar¬ 
mement des travailleurs et de la des¬ 
truction de l’appareil d’Etat bourgeois 
n’a jamais « évité le bain de sang » 
comme se plaisent à le dire les réfor¬ 
mistes et pacifistes, ce refus n’a tou¬ 
jours que permis le massacre des ou¬ 
vriers et de leurs meilleurs militants 
sans qu’ils puissent riposter. 

La Gauche Anticapitaliste, groupe issu 
du NPA pour rejoindre le Front de Gau¬ 
che, peut dans son appel pour le 5 mai 
écrire qu’il faudrait « une Vie Républi¬ 
que dans son organisation sociale et 
démocratique se donnerait les moyens 
d'en finir avec ce système capitaliste». 
Or, en finir avec le système capitaliste, 
signifie briser le pouvoir économique et 
politique de la bourgeoisie, signifie que 
la classe ouvrière détruise la machine 
d’Etat de la bourgeoisie pour créer son 
propre pouvoir, ou alors il ne s’agit que 
de mots creux. Pas plus que nous 
croyons à la transmutation de l’eau en 
vin, nous ne croyons à la transmutation 
de l’Etat bourgeois, fut-il nommé 6 eme 
République, en Etat ouvrier. 
Aujourd’hui ? 

La situation révolutionnaire où se pose 
la question de la prise du pouvoir par la 
classe ouvrière se prépare, non par des 
"marches citoyennes pour la 6ème répu¬ 
blique", mais bien par les luttes des 
travailleurs qui favorisent l'organisation 
de la classe ouvrière. Comme il l’est dit 
en introduction de ce texte, les commu¬ 
nistes-ouvriers ne sont pas des partisans 
du « tout ou rien », notre pratique n’est 
pas d’attendre dans une tour d’ivoire 
« le matin du grand soir » comme d’au¬ 
tres attendent le messie. Bien des re¬ 
vendications sont à défendre dès au¬ 
jourd’hui, bien des luttes sont à mener, 
mais sans oublier que notre but est de 
renverser l’ordre des choses existants. 
Le rôle des communistes n’est pas de se 
mettre à la remorque des marchands 
d’illusions, de feindre de croire qu’une 
« république sociale », qu’une 
« démocratie réelle » ou toute autre 
forme de capitalisme à visage humain 
soit possible. Nous pouvons, certes, 
arracher des améliorations de nos 
conditions de vie dès aujourd’hui, mais 
dans les luttes il s’agit de favoriser l’or¬ 
ganisation de la classe ouvrière. C’est 
cette organisation et les luttes des tra¬ 
vailleurs qui, dès aujourd’hui, sont la 
meilleure des garanties pour résister 
contre les politiques d’austérité et les 
attaques contre nos droits. 

Se mettre à la remorque d’un tribun, 
semer des illusions sur un Etat bourgeois 
« plus social », revient au mieux à per¬ 
dre son temps, au pire à désarmer des 
travailleurs par rapport aux combats à 
mener aujourd’hui et demain. 

■ Camille Boudjak 
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